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Monsieur le Président du Tribunal,
Le requérant a l’honneur de vous saisir d’une demande en annulation pour excès de pouvoir de la décision de la CIVS, communiquée par courrier du Président de la Commission en date du 15 Décembre 2005, envoyée par la CIVS le 27 décembre 2005, et reçue par moi le 29 Décembre 2005, et rejetant ma demande de réeexamen d’une recommendation émise par la CIVS en formation restreinte le 25 Juin 2004.

La demande du requérant est justifiée au regard de considérations sur la forme et le fond.

1. Sur la forme : la décision de la CIVS est entachée de considérables vices de procédures relatifs au fonctionnement de celle-ci ;

2. sur le fond :

a. la décision de la CIVS est entachée d’illégalité en ce qu’elle résulte de nombreuses erreurs manifestes d’appréciation quant à l’évaluation de la revendication du requérant auprès de la CIVS ; 

b. cette décision revêt le caractère d’une décision faisant grief ;

c. cette décision est également en contradiction avec les décisions d’autres juridictions françaises concernant la restitution de biens spoliés pendant l’Occupation durant le Régime de Vichy.

I. Exposé des faits

1. Historique avant 2002 : Le requérant, suite à la decouverte des dispositions testamentaires de son arrière grand-père, Adolphe Fraenkel, dont elle ignorait tout jusqu’en 1993, exprime auprès de la Ville de Paris plusieurs demandes de restitution de la Collection dite « Bouvier », collection d’objets d’art de grande valeur, qui fut l’objet d’une donation au Musée Carnavalet en 1968.

2. Entre 1993 et 2002, le requérant s’adresse également directement auprès d’autres institutions (Préfecture de Police de Paris, Caisse des Depôts et Consignations) concernant l’évolution de certains éléments patrimoniaux de sa famille pendant la période de l’Occupation durant le régime de Vichy.

3. Par décret numéro 99-778 du 10 septembre 1999, la Commmission pour l’Indemnisation des Victimes de Spoliations intervenues du fait des législations antisémites en vigueur pendant l’Ocupation (« CIVS »), est créée.
4. Suite aux refus répétés du Musée Carnavalet et de la Direction des Affaires Culturelles de la Ville de Paris, le requérant dépose auprès de la CIVS une demande de restitution et d’indemnisation concernant des éléments patrimoniaux de plusieurs membres de sa famille, dont certains ont disparu durant la période du régime de Vichy.  Cette demande auprès de la CIVS, en date du 12 mai 2002, inclut notamment l’ensemble de la Collection Bouvier.

5. De mai 2002 à décembre 2003, plusieurs échanges de courriers complètent le dossier de la revendication du requérant.

6. Le Maire de Paris confirme par courrier du 8 juillet 2002 auprès du requérant qu’il soutiendra l’instruction du dossier de revendication du requérant auprès de la CIVS.

7. Le Ministre de la Culture et de la Communication confirme par courrier du 4 décembre 2002 qu’il examine la requête du requérant et que celle-ci est transmise à la Direction des Musées de France.

8. Le 23 décembre 2003, le requérant reçoit un rapport de la CIVS concernant l’état de l’instruction de la revendication.  A deux reprises, par courrier du 20 janvier 2004 et 29 février 2004, le requérant décrit auprès de la CIVS les erreurs d’instructions et les erreurs matérielles d’appréciation contenues dans ce rapport daté du 23 décembre 2003.

9. Par courrier du 25 juin 2004, la CIVS émet sa recommendation, sans prendre en compte aucun des éléments décrits par le requérant dans les courriers mentionnés au point précédent.

10. Le requérant soumet par conséquent une demande de ré-examen ainsi qu’une contestation de la recommendation de la CIVS  en date du 29 août 2004.

11. Le requérant, par une série de courriers auprès de la CIVS, notamment en date du 19 novembre 2004, 2 mai 2005, 2 juillet 2005, et du 21 septembre 2005, soumet auprès de la CIVS :

a. des éléments nouveaux, au sens de l’article 8-1-1 du Décret n°99-778 du 10 septembre 1999, instituant la CIVS, et qui indique que «Les demandeurs qui contestent une recommandation émise par la commission en formation restreinte peuvent solliciter un nouvel examen de leur dossier par la formation plénière. Ils adressent cette demande au président de la commission en fournissant les pièces nouvelles ou en indiquant les faits nouveaux sur lesquels se fonde leur contestation ou en précisant les points sur lesquels la recommandation leur paraît entachée d'erreur matérielle » ; 

b. des preuves supplémentaires confirmant l’erreur matérielle d’appréciation établie dans le rapport du 23 décembre 2003 et de la recommendation du 25 juin 2004.

12. Par courrier du 15 décembre 2005, envoyée par la CIVS le 27 décembre 2005, la CIVS rejette la demande de ré-examen du requérant.

Suite à ce rejet, le requérant considère que la procédure de recours graçieux précédent une démarche auprès du Tribunal Administratif a été initiée par le requérant sous forme de la demande de ré-examen, démarche qui vient d’être rejetée par la CIVS en confirmant par sa lettre du 15 décembre 2005 son refus de considérer cette demande du requérant.  C’est cette dernière décision de refus dont le requérant conteste le bien-fondé et la légalité.

II. Demande

Le requérant demande au Tribunal, sur le fondement des articles R. 411-1 et 421-1 du Code de Justice Administrative, l’annulation de la décision de la CIVS, rejetant la demande de ré-examen décrite ci-dessus.

III. Recevabilité de la demande quant aux délais.

La décision contestée est datée du 15 décembre 2005 et fut envoyée par la CIVS le 27 décembre 2005, comme le montre l’annexe 1 (copie du cachet de la poste), et reçue par le requérant le 29 décembre 2005.  Par conséquent, le délai de deux mois normalement octroyé au requérant pour présenter un recours en annulation de la décision est largement respecté, dans la mesure où celui-ci est déposé auprès du Tribunal Administratif de Paris avant le délai, soit sur la base de la date d’envoi, soit sur la base de la date de réception de la lettre de la CIVS par le requérant.  Par conséquent, la demande du requérant est recevable en ce qui concerne les délais de recours.
IV. Recevabilité de la demande quant à la nature de la décision contestée en ce qu’elle constitue «une décision faisant grief»

Ce recours pour excès de pouvoir est dirigé contre un acte faisant grief.  Un acte administratif est réputé faire grief lorsqu'il produit par lui même des effets juridiques, qu'il modifie l'ordonnancement juridique, qu'il atteint les droits et obligations des administrés.

Incontestablement, la décision fait grief, car :

· La décsision de la CIVS produit des effets juridiques importants :

1. en ce qu’elle prive le requérant des droits de recours auprès de la CIVS concernant ses revendications portant sur un patrimoine de valeur considérable ;

2. en ce qu’elle constitue une décision sans appel auprès de la CIVS, puisque le statut de la CIVS ne prévoit aucune procédure de recours si la CIVS refuse de considérer la demande du requérant ;

· La décision de la CIVS affecte les droits du requédrant en ce qu’elle prive le requérant de tout accès à une résolution de sa revendication en équité. 

V. Recevabilité de la demande quant à la partie adverse.

La décision contestée provient de la CIVS.  Le statut de la CIVS est décrit dans les textes réglementaires suivants:

1. Décret n° 99-778 du 10 septembre 1999 instituant une commission pour l'indemnisation des victimes de spoliations intervenues du fait des législations antisémites en vigueur pendant l'Occupation ;

2. Décret n° 2000-932 du 25 septembre 2000 modifiant le décret no 99-778 du 10 septembre 1999 instituant une commission pour l'indemnisation des victimes de spoliations intervenues du fait des législations antisémites en vigueur pendant l'Occupation ;

3. Décret n° 2000-1023 du 19 octobre 2000 portant application des dispositions du troisième alinéa de l'article 31 de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 au fichier mis en oeuvre par la commission pour l'indemnisation des victimes de spoliations intervenues du fait des législations antisémites en vigueur pendant l'Occupation ;

4. Décret n° 2001-530 du 20 juin 2001 modifiant le décret no 99-778 du 10 septembre 1999 instituant une commission pour l'indemnisation des victimes de spoliations intervenues du fait des législations antisémites en vigueur pendant l'Occupation.

En particulier, l’article 8-2, Créé par Décret n°2000-932 du 25 septembre 2000 art. 4 (JORF 26 septembre 2000) établit que, « Lorsque la commission propose que l'Etat prenne à sa charge une mesure d'indemnisation, elle transmet sa recommandation au Premier ministre (secrétariat général du Gouvernement).  Les décisions d'indemnisation prises par le Premier ministre (secrétariat général du Gouvernement) sur la base des recommandations de la commission sont notifiées aux intéressés et à l'Office national des anciens combattants et victimes de guerre qui est chargé de les exécuter. »

Ces textes prévoient donc que les decisions de la CIVS deviennent la base de décisions administratives prises par le secrétariat général du Gouvernement.  Or, ce dernier a émi, sur la base du rapport du 25 juin 2004, une lettre de la « Direction des Services Administratifs et Financiers du Premier Ministre » relative à la décision administrative à l’égard du requérant concernant ses revendications auprès de la CIVS, en date du 16 août 2004.

Le rejet par la CIVS de la demande de ré-examen par le requérant en date du 15 décembre 2005 confirme, en l’absence de tout autre courrier du secrétariat général du gouvernement sa décision initiale en date du 16 août 2004.  Par conséquent, le requérant ne peut effectuer son recours auprès de Monsieur le Président du Tribunal Administratif que contre Jean-Marc Sauvé, Secrétaire Général du Gouvernement, Hôtel Matignon, 57, rue de Varenne, 75700  Paris.

VI. Sur le doute sérieux quant à la légalité de la décision contestée

VI.1 Premier moyen : vices de procédure

a. Procédure d’instruction de la CIVS

Le Décret no 99-778 du 10 Septembre 1999 instituant la CIVS stipule dans son article 4 que : 

 « Chaque demande est instruite par un rapporteur qui procède aux vérifications nécessaires. Le rapporteur peut convoquer toute personne dont l'audition lui paraît utile et solliciter de tout tiers qualifié un avis ou une consultation.”

De plus, le même Décret stipule dans son article 5 :

« A l'issue de l'instruction, le rapporteur formule dans son rapport des propositions motivées en tenant compte, le cas échéant, des indemnisations déjà versées antérieurement au demandeur.”

Enfin, le site Internet de la CIVS mentionne, dans le rapport public d’activité #3, suite à la commission de Washington, daté du 31 mai 2002 que :

« la qualité des procédures de la CIVS avec, en particulier le respect du principe du contradictoire, lequel constitue un fondement du droit français et donne la possibilité à chacune des parties de prendre connaissance des éléments du dossier et de presser ses observations éventuelles, s’applique de façon identique quelle que soit la nature de la spoliation, bancaire ou matérielle ».

b. Absence de recherche des pièces et éléments appropriés

Un examen des pièces commnuniquées par la CIVS qui décrivent les recherches effectuées par ses services dans le cadre des demandes de revendication du requérant démontrent de graves lacunes qui ne peuvent s’expliquer par des omissions accidentelles.

i. Etude Notariale Bourdel

Les recherches effectuées par la CIVS n’incluent aucun échange de courrier avec l’Etude Bourdel.  Or celle-ci, comme il fut indiqué par le requérant auprès de la CIVS à de maintes reprises, ne peut être que la seule entité qui permet de confirmer ou d’infirmer toutes les analyses faites autour des successions Adolphe Fraenkel, Jean Suzanne Fraenkel et famille Schmitko notamment.  L’absence de tout échange ou recherche avec l ‘Etude Bourdel confirme à la fois un grave vice de forme dans la procédure d’instruction et confirme l’ensemble des erreurs matérielles d’appréciation effectuées dans ce dossier. 

De plus, les dispositions testamentaires d’Adolphe Fraenkel, communiquées par le requérant, doivent être évaluées à la lumière des dispositions testamentaires de Emilie Fraenkel et de Henriette Bouvier, que la CIVS peut également très facilement obtenir de l’étude Bourdel.  Or, ces démarches, essentielles pour l’instruction appropriée des revendications du requérant, n’ont clairement pas été entreprises.

ii. Donation de la Collection Bouvier à la Ville de Paris

En ce qui concerne la succession Adolphe Fraenkel, il ne peut y avoir une quelconque clôture de l’instruction sans la recherche d’héritiers effectuée par la Ville de Paris en 1968, suite à la donation de la Collection Bouvier au Musée Carnavalet.  Cette recherche a abouti à des correspondances dont avec une étude notariale à Sallanches, Haute-Savoie, dont le requérant n’a pas copie.  Ces éléments ont fait l’objet de nombreuses lettres, notamment :

· auprès de la Ville de Paris ;

· auprès de l’Etude généalogique Coutot-Roehrig ;

· auprès du garde des Sceaux, afin de solliciter son aide dans l’obtention de ces documents auprès de l’ étude Notariale Dalmais-Cuvit-Avrillon-Jacquiot, localisée à Sallanches, Haute-Savoie, et qui possède ces documents.  

· auprès de l’Etude Notariale indiquée ci-dessus, auprès du tribunal de Grande Instance de Bonneville, ainis que de la Chambre des Notaires de Haute-Savoie.

L’ensemble de ces démarches est restée sans succès à ce jour.  Or, cet élément essentiel dans l’appréhension du dossier était facilement résolvable par la CIVS si celle-ci avait utilisé son pouvoir d’instruction pour obtenir ces documents, notamment auprès de l’étude Bourdel.  Or, ces démarches, essentielles pour l’instruction appropriée des revendications du requérant, n’ont clairement pas été entreprises.

iii. Conditions d’acceptation du legs par la Ville de Paris
Le legs Bouvier au bénéfice de la ville de Paris en 1968 fut administré par Jean Bourdel et son fils Alain Bourdel en tant qu’exécuteurs testamentaires. Cette représentation en tant qu’exécuteur de Henriette Bouvier, constitue au minimum un manquement grave aux règles déontologiques de la profession notariale en termes de conflits d’intérêt.  En effet, cette acceptation, qui, aurait du être soumise à un avis administratif de la Préfecture de Paris ou de la Mairie de Paris, avait nécessité par le Conseil Municipal une recherche d’héritiers durant laquelle ma mère a été contactée.  Or, nous n’avons retrouvé aucun document de sa part daté de 1966 où elle renonce à toute revendication sur la collection Bouvier auprès de la Préfecture de la Ville de Paris. 

De plus, la tante du requérant, Simone Subert, n’a jamais été contactée durant la recherche d’héritiers de 1967 et n’a jamais expressément renoncé au legs Bouvier au bénéfice du Musée Carnavalet, ce qui aurait dû faire l’objet d’un dossier proprement documenté par la Préfecture de Paris et par le Conseil Municipal de la Ville de Paris.  Ce dossier n’a jamais été demandé par la CIVS, et n’a jamais éte fourni, ni par la Ville de Paris, ni par l’Etude Bourdel, ni par l’Etude généalogique Coutot-Roehrig.  Par conséquent, et en l’absence de documents à ce sujet, le requérant conclut qu’il y a là un grave vice de forme quant à l’instruction de sa revendication.

iv. Requêtes individuelles auprès de la Ville de Paris

Le requérant s’est adressé de manière individuelle, avant et durant la période d’instruction auprès de la Ville de Paris et auprès de l’ Etude généalogique Coutot-Roehrig, afin de demander les documents relatifs à la recherche d’héritiers menée au moment de cette donation.  Ces démarches n’ont donné suite à aucune coopération, ni obtention de documents de la part des parties mentionnées ci-dessus.

v. Caisse des Depôts et Consignations

La correspondance reçue de la part de la Caisse des Dépôts et Consignations en date du 4 avril 2003 est en contradiction avec les éléments fournis par le requérant auprès de la CVIS dans le cadre de la procédure d’instruction.  En effet, l’une des pièces fournies à la Commission est un reçu de virement émis par la Caisse des Dépôts et Consignations sur un compte de cautionnement comportant des Bons du Trésor au nom de Robert Elkan, le père du requérant.  Il est par conséquent impossible pour la Caisse des Dépôts et Consignations d’affirmer qu’elle n’a aucune trace dans ses archives au nom de Robert Elkan.  Cet aspect démontre, une fois de plus, que le processus de recherche des revendications n’a pas été effectué en accord avec le Décret n° 99-778 du 10 septembre 1999 instituant la CIVS, qui  stipule dans son article 4 que « Chaque demande est instruite par un rapporteur qui procède aux vérifications nécessaires ».

vi. Actifs Financiers

D’importants actifs financiers de la succession Adolphe Fraenkel ont été gérés par la charge d’Agent de Change André Bourdel.  Cette charge est présente dans de nombreux dossiers de spoliations d’actifs financiers retrouvés dans la section des archives dites AJ38.  La CIVS se doit donc d’obtenir les archives de cette charge, soit provenant des archives dites AJ38, soit de la part de la société d’investissement ou de la société de bourse qui avait repris les comptes et actifs de la charge d’agent de change André Bourdel.

vii. Préfecture de Police
La correspondance reçue de la part de la Préfecture de Police en date du 19 mai 2003 est en contradiction avec un courrier reçu par le requérant moi de la part de la Préfecture indiquant l’existence de dossiers de dénonciation des personnels des Halles de la Ville de Paris dans les archives de la Préfecture de Police.  Or, Robert Elkan était probablement le seul Juif occupant un poste de mandataire aux Halles avant l’Occupation.  Cet élément permet de conclure que les recherches nécessaires à la Préfecture de Police pour retrouver les dossiers concernant le père du requérant ne sont pas insurmontables et n’ont pas été effectuées.

c. Attestation notariale

L’un des documents inclus dans la revendication du requérant, relatif à l’analyse et l’interprétation des dispositions testamentaires d’Adolphe Franekel, est une attestation notariale établissant la dévolution successorale de ce dernier au bénéfice de la mère du requérant.  Ce document n’a pas été pris en compte par la CIVS dans son rapport du 23 décembre 2003 ainsi que dan sa recommendation du 25 juin 2004.

De plus, les documents de la CIVS incluent des échanges de courrier avec l’Etude Meissonnier, alors que le requérant avait expressément spécifié par écrit à la CIVS et à cette étude que seul Maître Giroux, notaire à Paris, était habilité à instruire les affaires du requérant, dans la mesure où c’est ce notaire qui est en charge du règlement de la succession de la mère du requérant, Rosalie Elkan.  Le requérant réitère donc son observation concernant l’exclusion de l’attestation de Maître Giroux, qui fut communiquée à la CIVS par courrier en date du 20 janvier 2004.  Il est inexpliquable pourquoi le rapporteur a complètement ignoré ce document dans ses courriers, avis et rapports, et n’a produit aucune pièce ou document justifiant son analyse contradictoire de cette succession.  Par conséquent, et en l’absence de documents à ce sujet, le requérant conclut qu’il y a là un grave vice de forme quant à l’instruction de ses revendications.

d. Clôture prématurée de l’instruction

En soumettant un rapport à la CIVS, le rapporteur a, d’après les textes mentionnés ci-dessus, clôturé prématurément l’instruction alors que l’instruction a clairement été limitée à très peu de recherches, et des éléments essentiels auprès d’institutions directement concernées par la succession Adolphe Fraenkel n’ont pas été obtenus.

Le requérant conclut donc que l’instruction fut close prématurément, ce qui représente donc un vice de procédure que le requerant demande de rectifier en annulant la decision de la CIVS afin de garantir le bon déroulement de la mission de la CIVS.  

VI.2 Second Moyen : erreurs matérielles d’appréciation

1. Concernant la succession Adolphe Fraenkel

a. Contrôle des biens

En effet, comme il vous a été rappelé durant la session de la CIVS du 25 Juin 2004, l’ensemble des actifs de la famille Fraenkel, en particulier l’ensemble des éléments patrimoniaux formant l’Actif Net de Succession de la Succession Adolphe Fraenkel, étaient sous le contrôle effectif de l’Etude Bourdel, notamment:

· les revenus locatifs de l’Hôtel particulier Avenue Kléber provenant de la Société Alavoine ;

· les inventaires ou revenus éventuels provenant d’autres biens immobiliers, notamment des terrains sis à Fontenay sur Loing ;

· les inventaires de biens mobiliers nécessités par le calcul de la Communauté de Biens Emilie  Fraenkel-Adolphe Fraenkel par rapport à la Succession Adolphe Fraenkel ;

· les inventaires d’actifs financiers provenant de ces successions et devant être maintenus au profit des mineures Lucienne Subert, puis Simone Subert ;

· Les inventaires de biens liés à la succession Schmitko.

Comme indiqué plus haut, les héritières, du fait de leur jeune âge pendant l’Occupation, ont tout ignoré de la réalité des dispositions testamentaires de Adolphe Fraenkel jusqu'à une époque récente :

· Lucienne Schmitko est décédée pendant la guerre ;

· Rosalie Elkan n'a eu connaissance de cette disposition qu’en 1993 ;

· Simone Subert n’a eu connaissance de cette disposition qu’en 1999.

b. Evolution des Actifs Successoraux

Comme je l’ai indiqué dans ma lettre du 29 Février 2004, des éléments des actifs précédemment cités, notamment l’Hôtel particulier du 42 Avenue Kléber, ont été aryanisés pendant l’Occupation, tel que ceci était prévu par la législation anti-sémite du Régime de Vichy.  Comme je vous l’ai indiqué dans d’autres courriers, tous les notaires étaient tenus d’aryaniser l’ensemble des biens au nom de familles juives pendant cette période. 

c. Interprétation erronée des dispositions testamentaires
i. Legs à Emilie Fraenkel
La CIVS soutient dans son avis du 25 Juin 2004 que la troisième épouse de Adolphe Fraenkel, née Emilie Poncelet, a été instituée légataire universelle de la collection Adolphe Fraenkel.

Or, l’interprétation de la CIVS est erronée à la lecture du testament d’Adolphe Fraenkel, dans la mesure où celui-ci indique que :

· Emilie Fraenkel, née Poncelet, ne reçut que le bénéfice de « l’usufruit sa vie durant de l’universalité de tous les biens pouvant dépendre au jour de mon décès de la communauté des biens existant entre nous sans aucune autre exception ni réserve » et ne désigne aucunement Emilie Fraenkel bénéficiaire de la succession Adolphe Fraenkel formée par tous les biens et actifs précédant son mariage avec Emilie Poncelet ;

· Emilie Poncelet ne serait être désignée légataire universelle des biens de Adolphe Fraenkel que « au cas où mes enfants viendraient à discuter de quelque façon que ce soit l’une des clauses qui précèdent de mon testament ».

Or, à la connaissance du requérant, cette dernière clause n’a pu s’appliquer car :

· en 1931, deux des trois petites filles de Adolphe Fraenkel étaient mineures ;

· Simone Subert certifiait par une attestation fournie par le requérant auprès de la CIVS en date du 4 Août 2000, que « ce n’est qu’en 1999 que je découvris la véritable disposition testamentaire d’Adolphe Fraenkel, qui indique bien que ses trois petites-filles étaient les héritières de l’ensemble de sa succession » ;

· Le requérant et sa mère, Rosalie Elkan, n’ont découvert cette disposition testamentaire qu’en 1993, suite à des demandes auprès d’une Etude notariale à Nice.

Si la CIVS possède documents montrant que cette clause a été invoquée, soit par Adolphe Fraenkel, soit par Emilie Fraenkel, et que par conséquent, Emilie Fraenkel a été nommée légataire universelle après 1931, ce qui a dû faire l’objet d’un dossier proprement documenté, ces documents n’ont pas été fournis dans le cadre de la demande d’accès aux documents de la CIVS par le requérant.

En l’absence de documents à ce sujet, le requérant conclut qu’il y a là un grave vice de forme et une erreur d’appréciation sur le fonds quant à l’instruction de sa revendication.

ii. Testament d’Adolphe Fraenkel
Le contrat de mariage entre Adolphe Fraenkel et Emilie Poncelet était fondé sur la communauté de biens réduite aux acquêts, ce qui entraîne donc les conclusions suivantes, à la lumière du paragraphe précédent :

· tous les actifs de Adolphe Fraenkel possédés par lui avant son mariage, en Avril 1923, relevaient de la succession Adolphe Fraenkel exclusivement ;

· tous les actifs de Emilie Poncelet possédés par elle avant son mariage, relevaient de sa succession, et pouvaient donc faire l’objet d’une donation à un tiers ;

· tous les actifs communs, c’est-à-dire acquis pendant le mariage par les époux, conjointement ou séparément, appartiennent à la communauté de biens, et, doivent faire l’objet d’un partage pour moitié l’une, au profit de Emilie Fraenkel et de ses héritiers, l’autre au profit des héritiers de Adolphe Fraenkel.
Or, le fonds de commerce représentait l’essentiel da la communauté de biens entre Adolphe Fraenkel et Emilie Fraenkel entre 1923 et 1931.  La collection Adolphe Fraenkel, quant à elle, avait été constituée pour l’essentiel avant 1922, puisque ce fut l’accroissement et la place tenue par cette collection qui justifia pour Adolphe Fraenkel le déménagement de ses bureaux sis au 194 Boulevard St Germain dans l’Hôtel Particulier du 42 Avenue Kléber, acquis en 1922.

Les héritiers de Adolphe Fraenkel, c’est-à-dire ses trois petites-filles, auraient donc du bénéficier :

· de l’intégralité des revenus et produits des actifs immobiliers possédés par Adolphe Fraenkel ;

· de l’intégralité de la collection Adolphe Fraenkel ;

· de la moitié du fonds de commerce disponible au décès de Emilie Fraenkel.

Si la CIVS a des documents montrant que l’Actif Net de Succession de Adolphe Fraenkel aurait du être distribué d’une autre façon, ce qui a du faire l’objet d’un dossier proprement documenté, notamment par l’Etude Bourdel, il n’a pas été fourni dans le cadre de la demande d’accès aux documents de la CIVS  par le requérant.

Par conséquent, et en l’absence de documents à ce sujet, le requérant conclut qu’il y a là un grave vice de forme et une importante erreur d’appréciation sur le fonds quant à l’instruction de sa revendication.

iii. Réserve héréditaire
Lors de la session de la Commission du 25 Juin 2004, la Commission a considéré que l’Hôtel particulier du 42 Avenue Kléber constituait la réserve héréditaire au bénéfice des trois petites-filles de Adolphe Fraenkel.

Or, nonobstant les paragraphes précédents, une réserve héréditaire, dans le cas de trois descendants survivants aurait requis une allocation minimale des ¾ de l’actif net de succession aux trois petites-filles de Adolphe Fraenkel.

Or une analyse rapide des actifs des deux successions se décomposent approximativement comme suit en 1931 :

· Actifs financiers : 




1.300.000 FF valeur 1930

· Hôtel particulier Avenue Kléber:   
   

700.000 FF valeur 1930

· Collection Adolphe Fraenkel :


3.500.000 FF valeur 1930

La réserve héréditaire aurait donc dû être composée, dans le pire des cas, des élément suivants, en admettant que 20% des actifs financiers soit attribuable a la communauté de biens entre Adolphe Fraenkel et Emilie Fraenkel :

Part des actifs dans la succession Adolphe Fraenkel (excluant la re-intégration de la moitié de la communauté de biens Adolphe Fraenkel-Emilie Fraenkel):

· Actifs financiers (80%): 



1.040.000 FF valeur 1930

· Hôtel particulier Avenue Kléber:   
   

700.000 FF valeur 1930

· Collection Adolphe Fraenkel :


3.500.000 FF valeur 1930

TOTAL


Actif Net de Succession Adolphe Fraenkel :

5.240.000 FF

Réserve Héréditaire théorique minimale :

3.930.000 FF

L’hôtel particulier Avenue Kléber ne représentant que 700.000FF, soit 13% environ de l’actif net de succession approximatif de l’époque, il était donc impossible que celui-ci forme une éventuelle réserve héréditaire de la succession Adolphe Fraenkel. Si la CIVS possède des documents montrant que l’Hôtel particulier du 42 Avenue Kléber représente une réserve héréditaire, ce qui a dû faire l’objet d’un dossier proprement documenté, notamment par l’Etude Bourdel, ces documents n’ont pas été fournis dans le cadre de la demande d’accès aux documents de la CIVS par le requérant

Par conséquent, et en l’absence de documents à ce sujet, le requérant conclut qu’il y a là un grave vice de forme et une erreur d’appréciation sur le fonds quant à  l’instruction de sa revendication.

d. Provenance de la Collection Bouvier
Durant la réunion de la Commission en date du 25 Juin 2004, Monsieur Jean-Marc Léri, Conservateur Général du Patrimoine de la Ville de Paris chargé du Musée Carnavalet, présent à l’une des auditions de la CIVS, a lui-même indiqué sa connaissance intime des deux inventaires, l’inventaire Bouvier et l’inventaire Fraenkel, ce qui confirme bien que la ville de Paris détient des informations essentielles dans l’appréhension de ce dossier, informations qui n’ont pas été communiquées et que la famille du requérant ignore complètement. Le Conservateur du Musée Carnavalet confirmait que ses recherches avaient bien abouti à l’identification d’une provenance remontant à Adolphe Fraenkel pour un certain nombre de pièces exposées au Musée Carnavalet.

Cette confirmation démontre que la Ville de Paris, sa Direction des Affaires Culturelles et le Musée Carnavalet possèdent bien tous les éléments pour effectuer les recherches de provenance nécessaires à la reconstitution du patrimoine de Adolphe Fraenkel.

De plus, lorsque la mère du requérant reconnut l’une de ces pièces lors d’une visite au Musée Carnavalet en 1993, elle décrivit la pièce numéro 85 dans le catalogue de la Collection Bouvier ( «  85-Chaise Longue en deux parties, etc. ») comme étant une bergère ou elle dormait étant enfant.  Or, cette déclaration confirme bien que cette pièce avait été acquise par Adolphe Fraenkel AVANT 1922, puisque Rosalie Elkan était née en 1909, et ne pouvait donc faire partie sous aucune forme que ce soit de la communauté de biens Emilie Fraenkel-Adolphe Fraenkel appréhendable par Emilie.  Cette pièce ne pouvait faire partie que de la collection Adolphe Fraenkel, constituée pour l’essentiel avant 1922.  Il est donc impossible pour le Musée Carnavalet ou la Ville de Paris de justifier la présence de cette pièce au Musée Carnavalet par un argument quelconque.  Or, à la lumière de l’analyse du testament d ‘Adolphe Fraenkel mentionnée ci-dessus, c’est bien l’ensemble de la Collection Bouvier qui souffre d’un problème de justification de provenance.

2. Concernant l’Hôtel Particulier au 42 Avenue Kléber

Le requérant a retrouvé un certain nombre de documents tendant à montrer que l’Etude Bourdel ou le locataire de l’Hôtel particulier du 42 Avenue Kléber, la Société Alavoine, n’a pas payé l’intégralité des loyers dûs pendant la période de l’Occupation aux héritières de Adolphe Fraenkel.  Cette gestion était tenue par l’Etude Bourdel avant, durant et après l’Occupation.  L’avis de la CIVS du 25 Juin 2004 ne mentionne rien concernant l’appréhension totale ou partielle des loyers afférents à ce bien.   Par conséquent, si la CIVS a des documents montrant que l’intégralité des loyers du 42 Avenue Kléber fut effectivement payée aux héritières de Adolphe Fraenkel pendant la période de l’Occupation, ce qui a du faire l’objet d’un document démontrant le rapprochement comptable des loyers et des paiements aux héritières effectués par l’Etude Bourdel, il n’a pas été fourni dans le cadre de la demande d’accès aux documents de la CIVS par le requérant.

De plus, il n’a pas échappé au requérant que la présence même de la Société Alavoine, Société Américaine, après 1942 constituait une violation flagrante du Trading with the Enemy Act du 6 Octobre 1917.  Or, cette présence continue et non interrompue pendant la période 1942-1944 dans les locaux d’un bien immobilier aryanisé du fait des lois anti-sémites de Vichy ne pouvait relever que d’une protection directe à un niveau très élevé dans la hiérarchie du Régime de Vichy.

En l’absence de documents à ce sujet, le requérant conclut qu’il y a là un grave vice de forme et une erreur d’appréciation sur le fonds quant à l’instruction de sa revendication.

3.  Concernant le poste de mandataire aux Halles de Paris

La CIVS propose une indemnisation sur la base d’un compte bancaire trouvé au nom du poste de mandataire retrouvé dans les archives du Commissariat Général aux Questions Juives.  Or, cette indemnisation ne serait refléter la réalité de la spoliation dont le père du requérant fut la victime.

a. Comptes de cautionnement

En effet, les postes de mandataires étaient tenus de maintenir auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations un ou plusieurs comptes de cautionnement afin de garantir un certain niveau de trésorerie correspondant aux obligations courantes du fonds de commerce géré par le poste.  Le requérant a communiqué des traces de ces consignations, qui devaient être tenus sous la forme de bons du Trésor ou d’autres obligations, dans sa revendication du 12 mai 2002.

Or, étant donné que l’activité gérée par Robert Elkan était très importante avant l’Occupation, notamment du fait  de l’importation de poulets congelés provenant de Russie, le requérant conclut que ces comptes de cautionnement devaient être importants.  D’autre part, ces comptes produisaient, des intérêts réguliers au bénéfice du gérant du poste.

Or, la Commission ne statue en rien à la fois sur les actifs détenus dans ces comptes de cautionnement, ni sur les intérêts produits par ceux-ci.

Le requérant a dmandé la communication des copies des documents produits auprès de la CIVS par la Caisse des Dépôts et Consignations montrant les comptes au nom de Robert Elkan ou de son poste au titre de comptes de cautionnement, sans succès

b. Poste de mandataire

L’expropriation de Robert Elkan d’un poste administratif tel que celui de mandataire aux Halles de Paris a eu pour conséquence un manque à gagner considérable correspondant à quatre ans de commissions, donc de revenus, pendant la période de l’Occupation.  Ceci correspond à un préjudice direct du fait d’une décision administrative de radiation de la part de la Préfecture de la Ville de Paris pour des raisons raciales.  Le requérant considère que ce préjudice nécessite également réparation, sur la base d’une commission de mandataire calculée sur une moyenne de l’activité courante d’un poste de mandataire comparable, sur la période 1940-1944.

4.  Concernant les autres dispositions testamentaires

a. Concernant la succession Jeanne Fraenkel
L’Hôtel particulier du 42 Avenue Kléber n’ a jamais fait partie de la succession de Jeanne Suzanne Fraenkel, épouse Schubert, puisque celle-ci est décédée avant Adolphe Fraenkel.  En effet, la succession de ce dernier était au bénéfice de ses petites-filles dans l’intégralité des biens qui lui appartenaient. La collection Adolphe Fraenkel, incluse dans l’actif net de la succession  Adolphe Fraenkel faisait l’objet d’un usufruit de la part de sa troisième femme, usufruit qui, en conformité à la loi française, s’éteint avec le décès de l’usufruitière.

La conclusion de la CIVS sur le fait que la succession Jeanne Suzanne Fraenkel a été liquidée correctement avant-guerre, ne peut être exacte que si elle est confirmée par l’existence d’une disposition testamentaire et de comptes-étude reflétant la bonne disposition de cette succession.  En effet, comme les autres successions, le requérant ignore si celle-ci était au bénéfice de son mari ou de ses filles, dont deux étaient mineures à l’époque de son décès, et faisaient donc l’objet de comptes de tutelle auprès de l’Etude Bourdel.

b. Concernant la succession Elkan-Schubert

Concernant le pillage du 14 rue Marié-Davy, le requérant et sa sœur, étant âgées de 4 et 8 ans respectivement, ignorent tout de ce qui s’est passé concernant cet appartement.   Le requérant ne peut donc répondre aux affirmations de la CIVS concernant l’absence de pillage de cet appartement.

D’autre part, la CIVS mentionne l’existence d’actifs immobiliers à Fontenay-Sur-Loing.  Or, la succession Adolphe Fraenkel contient des terrains localisés à Fontenay-Sur Loing, dont le requérant ignore également la destination et la disposition.  Seule, l’obtention des comptes-étude auprès de l’étude notariale Bourdel sera en mesure de résoudre également cette question.

c. Concernant la succession Schmitko

Concernant les actifs immobiliers de la succession Schmitko, le requérant s’étonne de la conclusion de la CIVS quant à l’absence d’aryanisation de ces biens, dans la mesure où toute la famille Schmitko, à savoir Lucienne, Boris et Henri Schmitko sont décédés pendant l’Occupation durant le bombardement de Boulogne-Billancourt en Mars 1942. 

Or, l’avis de la CIVS ne mentionne aucune aryanisation ou spoliation de cette succession, alors qu’elle était complètement contrôlée par l’Etude Bourdel.   Comme la profession notariale était tenue d’aryaniser l’ensemble de ces successions, la requérant a demandé de confirmer que la Caisse des Dépôts et Consignations n’a trouvé aucun élément concernant la liquidation ou aryanisation de cette succession.

En l’absence de documents à ce sujet, le requérant conclut également qu’il y a là un grave vice de forme quant à  l’instruction de ma revendication.

d. Concernant la succession Siegfried Elkan

Le requérant constate que l’avis de la Commission ne mentionne rien de la succession Siegfried Elkan, son grand-père, décédé en 1941.  Comme la profession notariale était tenue d’aryaniser l’ensemble de ces successions, le requérant a demandé a la CIVS la confirmation que la Caisse des Dépôts et Consignations n’a trouvé aucun élément concernant la liquidation de cette succession.  Le requérant a demandé la communication de copies des documents produits auprès de la CIVS par la Caisse des Dépôts et Consignations démontrant qu’aucun actif de cette succession ne fut aryanisé.  Ces documents n’ont pas été produits.  Par conséquent, en l’absence de documents à ce sujet, le requérant conclut également qu’il y a là un grave vice de forme quant à l’instruction de sa revendication.

e. Concernant la succession Joseph Subert

En ce qui concerne les deux maisons situées à Fontenay sur Loing, au moins pour l’une d’entre elles, le requérant a appris qu’elle avait été louée avant l’Occupation par une certaine famille Laveissière, qui racheta la propriété après 1944.  Le requérant n’a reçu aucune information sur les traces d’appréhension de loyers par un administrateur provisoire pour ce bien durant l’Occupation.

En l’absence de documents à ce sujet, le requérant conclut également qu’il y a là un grave vice de forme quant à l’instruction de ma revendication.

VI.3 Troisième Moyen : Faits nouveaux

a. Définition d’un fait nouveau

Dans le cadre d’une procédure, une version différente des faits déjà connus, ou la prise de conscience soudaine des conséquences d'actes commis dans le passé ne sont pas des faits nouveaux. Un fait nouveau est generalement un fait qui s'est produit ou une nouvelle information qui a été identifiée après que la décision, jugement ou rapport a été rendue.  Dans ce cas, les nouveaux éléments doivent avoir joué un role déterminant dans l’appréhension du dossier.

b. Rôle de Jean Bourdel

Dans sa lettre de contestation du 29 août 2004, le requérant informait la CIVS du rôle déterminant et capital que Jean Bourdel, notaire de la famille Fraenkel, a joué en tant que Président de la Chambre des Notaires de la Ville de Paris et de son rôle dans l’aryanisation d’un très grand nombre de propriétés immobilières appartenant à des familles juives pendant l’Occupation.  Cet élément, de facon evidente, ne peut que jouer un rôle essentiel dans l’appréhension du dossier du requérant.  En effet :

· le Président de la Chambre des Notaires de Paris avait un rôle direct dans la politique de spoliations du régime de Vichy, et a donc utilisé cette position dans la disposition des éléments patrimoniaux et successoraux qu’il contrôlait de facon directe, en particulier les sucessions citées ci-dessus ;

· le Président de la Chambre des Notaires de Paris avait accès à tous les moyens nécessaires à la politique de spoliation et de disposition de biens, à savoir, acces aux forces de police, aux institutions financières (Caisse des Depôts, agents de change) nécessaires à la liquidation des actifs financiers de la succession Fraenkel. 
c. Rôle de Henriette Bouvier

Dans sa lettre de contestation du 29 août 2004, le requérant informait la CIVS du rôle déterminant et capital que Henriette Bouvier a joue auprès de la famille Laval.  En effet, ce courrier informait la CIVS de nombreuses mentions de Henriette Bouvier dans le livre « Pierre Laval vu par sa Fille » de Yves Pourcher (Editions Le Cherche Midi, 2002).  Ces extraits montrent la grande intimité qui existait entre Henriette Bouvier et Josée Laval, fille de Pierre Laval.  Cette intimité, liée à une relation commerciale importante, sont des éléments établis par ce livre,  qui ont permis de fournir à Henriette Bouvier la protection nécessaire à l’appréhension de la Collection Fraenkel avant la libération.  Cet élément est en contradiction avec les déclarations de Jean-Marc Léri dans sa lettre du 21 janvier 2004 auprès de la CIVS.

Plus particulièrement, une lecture attentive de ce livre montre que Henriette Bouvier apparaît aux pages 137, 194, 294 et 297, et permet d’établir les conclusions suivantes :

· Henriette Bouvier fut la ou l’une des plus importantes décoratrice(s) des familles Laval et de Chambrun, étant donné une relation commerciale très importante entre Henriette Bouvier et ces familles pendant l’Occupation ;

· le dossier de revendication du requérant auprès de la CIVS contient une attestation sur l’honneur permettant de conclure que l’inventaire avant-guerre de Henriette Bouvier étant inexistant, l’inventaire commercial pendant l’Occupation décrit dans le livre ne pouvait provenir que de l’inventaire Adolphe Fraenkel ;

· Si Henriette Bouvier a vendu des objets d’art et objets décoratifs aux familles Laval et de Chambrun, il est donc établi que ce ne sont que des éléments de l’inventaire Adolphe Fraenkel qui ont été transmis par des transactions commerciales durant l’Occupation à ces familles.

d. Conditions d’acquisition d’oeuvres d’art par le Musée Carnavalet

Par courrier du 19 novembre 2004, le requérant informait la CIVS de questions de provenance concernant d’autres oeuvres d’art détenues par le Musée Carnavalet.  En effet, celui-ci détient non seulement toutes les pièces relatives au Legs Henriette Bouvier, mais aussi deux toiles de maître du 17e siècle:

· un tableau par Francois Eisen (1695-1778) intitulé "Hommage au bon larron." Don Cailleux 1949.  Numéro d'inventaire-- P 2545

· un tableau par Nicolas Bertin (1667-1736) intitulé "La Résurrection du Christ." Don Hermann Voss 1955.  Numéro d'inventaire--P 1940.
Le requérant a joint à sa lettre une copie des extraits du rapport intitulé « Art Looting Investigation Unit-Final report », émis par l’Unité dite « Office of Strategic Services » (OSS) du Département de la Guerre du Gouvernement des Etats-Unis.  Ce rapport soumet une liste non-exhaustive de collaborateurs, marchands et fonctionnaires ayant une activité importante sur les marchés de l’art dans les pays contrôlés par le IIIe Reich ou les pays neutres.  Ce rapport mentionne des références concernant Paul Cailleux (page 95), Antiquaire spécialiste du 18e Siècle, ainsi que Herman Voss (page 79), Directeur du Linz Museum, de la Gallerie de Dresde, et responsable des politiques de spoliation d’art du Gouvernement de A. Hitler après 1943.

Le requérant a également joint à sa lettre une copie d’extraits du Livre intitulé « the AAM Guide to Provenance research, Nancy H. Yeide, Konstantin Akinsha, Amy L. Walsh) ».  Dans les deux cas, l’auteur considère que les noms indiqués ci-dessus, appelés des « Red Flags », constituent un indicateur exigeant une recherche plus poussée afin de confirmer que la pièce n ‘est pas spoliée.  Dans le cas des pièces indiquées, la possibilité de spoliation est bien sur renforcée par la date de donation, dans les deux cas postérieure à la Libération, et le type d’œuvre, qui dans les deux cas, faisaient partie de catégories d’œuvres soumises à une très forte demande pendant l’Occupation. 

Or, d’après les règlements de l’ICOM (International Council of Museums ou Conseil International des Musées), dont le Musée Carnavalet est un des membres, ainsi que des obligations découlant notamment de la convention UNIDROIT et de la Convention de l ‘UNESCO concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l'importation, l'exportation et le transfert de propriétés illicites des biens culturels (1970), l’obligation d’investigation ou de “due diligence” sur la provenance d’un bien culturel revient à l’institution culturelle, dans ce cas le Musée Carnavalet, donc à la ville de Paris.  Dans le cas où la provenance de l’une de ces pièces serait problématique, cet état de fait affecterait alors la crédibilité de l’ensemble du processus d’acquisition de biens culturels du Musée Carnavalet.

le Code de déontologie de l'ICOM pour les musées fixe les normes minimales de pratiques et de performance professionnelles pour les musées et leur personnel. En adhérant à l'organisation, chaque membre de l'ICOM s'engage à respecter ce Code.  Ce code mentionne notamment dans sa section « 2.3. Provenance et obligation de diligence » :


 « Avant l'acquisition d'un objet ou d'un spécimen offert à l'achat, en don, en prêt, en legs ou en échange, tous les efforts doivent être faits pour s'assurer qu'il n'a pas été illégalement acquis dans (ou exporté illicitement de) son pays d'origine ou un pays de transit où il aurait pu avoir un titre légal de propriété (y compris le pays même où se trouve le musée). A cet égard, une obligation de diligence est impérative pour établir l'historique complet de l'objet depuis sa découverte ou création. »

Ces éléments renforcent donc la contestation initiale du requérant, indiquant que la procédure de traitement de sa demande au sein de la CIVS est soumise à un grave vice de forme, dans la mesure où la CIVS aurait dû s’enquérir auprès de la Ville de Paris de l’intégrité du processus d’acquisition de la Collection Bouvier en 1966, et en particulier si la procédure de recherche d’héritiers fut correctement effectuée à cette époque.

e. Procédure auprès de la Chambre des Notaires de Haute-Savoie
Par courrier en date du 21 septembre 2005, le requérant informait la CIVS d’une procédure en cours aupres de la Chambre des Notaires de Haute-Savoie en date du 20 septembre 2005.  

Cette lettre établit plusieurs points :

· la confusion la plus complète règne sur la situation patrimoniale et successorale de la mère du requérant;

· le requérant a demandé à plusieurs reprises à une étude notariale établie à Sallanches les documents nécessaires à l’établissement de la succession de sa mère, sans succès ;

· le requérant a déposé auprès du Garde des Sceaux, qui en a référé auprès de la Chambre des Notaires de Haute-Savoie, une demande afin d’obtenir l’ensemble des informations concernant la situation patrimoniale de sa mère, dont les éléments suivants sont relatifs aux revendications auprès de la CIVS:

a. le produit de la vente d’un Hôtel particulier au 42 Avenue Kléber, 8e Arrondissement, à Paris en 1960, ainsi que le produit de la vente de terrains localisés à Fontenay-sur-Loing au bénéfice de la mère du requérant, ces deux biens faisant partie de la succession Adolphe Fraenkel, dont la liquidation et le partage font l’objet de l’une de mes revendications auprès de la CIVS ;

b. le produit de la vente d’un poste de mandataire aux Halles de Paris (volailles-gibier) en 1960, bien soumis à une procédure d’aryanisation en 1940, et qui fait également l’objet des revendications auprès de la CIVS;

c. la recherche d’héritiers menée par la Ville de Paris suite à la donation de la Collection Bouvier au Musée Carnavalet en 1966-1968.

Cette demande auprès du Garde des Sceaux fait suite à une procédure de constat, ordonnée par le Tribunal de Grande Instance de Bonneville, qui faisait suite à une procédure de mise sous tutelle de la mère du requérant.

Comme l’indique ce courrier, l’étude notariale de Sallanches mentionnée dans la lettre n’a pas fourni les informations nécessaires à l’établissement de la succession de la mère du requérant, en particulier en ce qui concerne les éléments mentionnés ci-dessus qui sont couverts par les revendications auprès de la CIVS.

Par conséquent, la situation concernant la succession de la mère du requérant constitue un fait nouveau supplémentaire, qui impacte de façon substantielle les demandes de revendications auprès de la CIVS.  Le refus de l’étude notariale de Sallanches de produire les documents liés à la recherche d’héritiers menée par la Ville de Paris suite à la donation de la Collection Bouvier au Musée Carnavalet est, en effet, un élément essentiel dans l’appréhension de ce dossier.

VI.4 Quatrieme moyen : Décision de la Cour d’Appel de Paris 1999

La Cour d’Appel de Paris (1ère Chambre A) par une décision du 2 Juin 1999, établit un précédent concernant la disposition et ventes d’oeuvres d’art faisant partie d’une succession liquidée pendant l’Occupation.  Le dossier du requérant possède de  nombreuses similitudes avec les faits établis dans la décision de la Cour d’Appel de Paris du 2 Juin 1999, notamment :

· la liquidation des biens culturels pendant l’Occupation dans le cadre d’une succession;

· la découverte de la présence de ces biens par les héritiers après la Guerre dans un Musée dépendant d’une entité gouvernementale.

Le maintien de la décision de la CIVS auprès du requérant aboutirait à une intolérable contradiction avec la décision de la Cour d’Appel de Paris et ne respecterait aucune logique de droit.  Par conséquent, le requérant sollicite du Président du tribunal Administratif de Paris l’annulation de la décision de la CIVS afin que le dossier du requérant soit instruit de facon appropriée et complète par la CIVS.

VII. Audience
Du fait que le requérant réside en province, et que, du fait de ses revenus limités, il lui est difficile de se déplacer, le requérant demande, en cas d’audience auprès du Tribunal Administratif de Paris dans le cadre de la procédure demandée, une convocation assortie d’un minimum de trois semaines de préavis. 

VIII. Demande de remboursement des frais irrépétibles  

Le requérant a dû engager, au titre de la présente procédure, des frais irrépétibles dont il est bien fondé à solliciter le remboursement à hauteur de E500 sur le fondement de l’article L.761-1 du code de justice administrative.

Plaise au Tribunal.

Par ces motifs, et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin d’office, le requérant conclut qu’il plaise au Tribunal administratif de Paris:

Annuler la décision de la Commission pour l’Indemnisation des victimes des spoliations intervenues du fait des legislations antisemites en vigueur pendant l’Ocupation, communiquée par courrier du Président de la Commission en date du 15 Décembre 2005, envoyée par la CIVS le 27 décembre 2005, et reçue par moi le 29 Décembre 2005, et rejetant la demande de réeexamen d’une recommendation émise par la CIVS en formation restreinte le 25 Juin 2004.

.

Le requérant

Régine Elkan
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ANNEXES DE LA REQUETE

I. COURRIERS AVEC LA CIVS

1. copie du cachet de la poste de la lettre de la décision de la CIVS en date du 15 décembre 2005, montrant l’envoi le 27 décembre 2005

2. Lettre de revendication du requérant auprès de la CIVS en date du 12 mai 2002 

3. lettre complementaire du requérant à la CIVS en date du 29 juillet 2002

4. réponse de la CIVS en date du 12 décembre 2002

5. lettre du requérant à la CIVS du 24 février 2003

6. réponse de la CIVS en date du 16 avril 2003

7. rapport de la CIVS en date du 23 décembre 2003

8. lettre du requérant à la CIVS en date du 20 janvier 2004

9. lettre du requérant à la CIVS en date du 29 février 2004

10. décision de la CIVS en date du 25 juin 2004

11. lettre du secrétariat général du gouvernement en date du 16 août 2004

12. lettre de contestation du requérant a la CIVS en date du 29 août 2004

13.  lettre du requérant à la CIVS en date du 19 novembre 2004

14. lettre du requérant à la CIVS en date du 2 mai 2005

15. lettre du requérant à la CIVS en date du 21 septembre 2005

16. décision de la commission en date du 15 décembre 2005

II. COURRIERS AVEC DES TIERS

17. Lettre du Maire de Paris en date du 8 juillet 2002

18. réponse du requérant auprès du Maire de Paris en date du 24 juillet 2002

19. Lettre du Ministère de la Culture en date du 4 décembre 2002

20. Lettre du requérant auprès du Ministre de la Justice en date du 29 février 2004

21. lettre du requérant auprès de l’étude généalogique Coutot-Roehrig en date du 18 mai 2004

22. Lettre du requérant auprès du maire de Paris en date du 7 septembre 2004

III. AUTRES DOCUMENTS

23. Décision de la Cour d’Appel de Paris du 2 juin 1999
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